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    DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES



	Maitre d’Ouvrage

	
[bookmark: _Hlk210722937]PNR des Pyrénées Ariégeoises
Pôle d’activité – Ferme d’Icart – 09240 Montels

a.beraich@parc-pyrenees-ariegeoises.fr 
Tel : 06.76.86.26.07 

	Maitre d’Oeuvre

	[bookmark: _Hlk210722979]ECR Environnement 
Jérôme SQUECCO
Ingénieur VRD
19 rue de l’Europe 
                       31850 Montrabé

                   07 86 40 99 26
JSquecco@ecr-environnement.com











[bookmark: _Toc164862502]Article – Objet du marché – Dispositions Générales

[bookmark: _Toc164862503]Objet du marché – Emplacement des travaux 

Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) concernent : 
MARCHÉ DE TRAVAUX portant sur la réalisation d’une calade en pierre sur le parvis d’église sur la commune de LERCOUL
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le cahier des charges techniques 


[bookmark: _Toc164862504]Tranches et lots

Les travaux seront réalisés en une seule tranche ferme, une seule entreprise sera dédiée à la réalisation des travaux



[bookmark: _Toc164862505]Article – Désignation des intervenants

[bookmark: _Toc164862506]Maitrise d’ouvrage

Ces travaux sont à réaliser pour le compte :
PNR des Pyrénées Ariégeoises
Pôle d’activité – Ferme d’Icart – 09240 Montels
Mail : a.beraich@parc-pyrenees-ariegeoises.fr 
Tel : 06.76.86.26.07 

N° de SIRET pour transmission des factures par CHORUS PRO :
250 901 881 00038 

[bookmark: _Toc164862507]Maîtrise d’œuvre

Jérôme SQUECCO
Ingénieur VRD
19 rue de l’Europe
31850 Montrabé 
07 86 40 99 26
JSquecco@ecr-environnement.com	

Le maître d’œuvre sera chargé des missions suivantes : 
· Mission complète de maitrise d’œuvre 
· Études de projet,
· Assistance pour la passation des contrats de travaux,
· Visa des études d’exécution,
· Direction de l’exécution des contrats de travaux,
· Ordonnancement, pilotage et coordination des travaux,
· Assistance aux opérations préalables de réception.

[bookmark: _Toc164862508]Réalisation de prestations similaires

Le pouvoir adjudicateur pourra confier au titulaire du marché, en application de l’article R2122-7 du Code de la commande Publique, un ou plusieurs nouveaux marchés sans publicité ni mise en concurrence préalable, ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
La durée pendant laquelle un nouveau marché pourra être conclu ne peut dépasser 3 ans à compter de la notification du présent marché.

[bookmark: _Toc164862509]Contrôle technique

Le contrôleur technique, s’il y a lieu d’en désigner un sera communiqué ultérieurement.

[bookmark: _Toc164862510]Coordonnateur pour la sécurité et la protection de la santé

Le coordonnateur, s’il y a lieu d’en désigner un sera communiqué ultérieurement.
Il est fait application des dispositions de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 et du décret 94-1159 du 26 décembre 1994.







[bookmark: _Toc164862511]Redressement ou liquidation judiciaire

Les dispositions qui suivent sont applicables en cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d’avoir un effet sur l’exécution du marché.

Le pouvoir adjudicateur adresse à l’administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d’une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l’article L627-2 du Code de Commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l’article L622-13 du Code de Commerce.

En cas de réponse négative ou de l’absence de réponse dans le délai d’un mois à compter de l’envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d’un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l’expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l’administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de décision de l’administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l’exécution du marché, ou à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus. Elle n’ouvre droit, pour le titulaire à aucune indemnité.

[bookmark: _Toc164862512]Confidentialité 

Sans objet.


[bookmark: _Toc164862513]Article – Election du domicile

Tous les documents relatifs aux présents marchés, destinés au titulaire, sont adressés au domicile figurant à l’acte d’engagement du lot concerné.

En cas de modification du domicile élu, le titulaire en avertit le maitre d’ouvrage et la maitrise d’œuvre par lettre recommandée avec avis de réception postal.


[bookmark: _Toc164862514]Article – Pièces constitutives du marché

Le candidat déclare avoir pris connaissance des pièces contractuelles et informatives, et accepte, sans réserve et sans modifications les termes et stipulations formulés		 dans les documents ci-après du dossier d’appel d’offre.

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans l’ordre de priorité ci-après :

Pièces Particulières :

1. [bookmark: _Hlk63161429]Le présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)
2. Le cahier des charges s techniques 
3. Décomposition du prix globale et forfaitaire (D.P.G.F) 
4. Pièces graphiques pour l’ensemble des lots
5. Notice sur les sondages géotechniques effectuées en pied de fondation pour l’ensemble des lots

Pièces Générales :
1. Code de la commande publique
2. Cahier des clauses techniques générales (CCTG)
3. Cahier des charges des documents techniques unifiés
4. [bookmark: _Hlk131167590]Cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés publics de travaux (CCAG) et l'ensemble des textes qui l'ont modifié

Ces pièces étant de notoriété publique, elles ne sont pas jointes au présent marché.

D’une manière générale, les ouvrages seront réalisés en conformité aux Règles de l’Art et aux prescriptions techniques fonctionnelles contenues dans les textes officiels, parus à la soumission, et dans le Règlement sanitaire en vigueur dans la Commune où est située l’opération.
Tout dossier incomplet ou production de pièces non concordantes à la candidature pourra ne pas être retenu pour cette seule motivation ; les bordereaux d’entreprises n’ont de caractère contractuel qu’en ce qui concerne l’établissement des décomptes provisoires, décomptes de travaux modificatifs en plus ou en moins ;
Tout dossier qui ne sera pas complété par le titulaire à la demande du Maître d’ouvrage ou du
Maître d’œuvre (mise à jour des assurances, sous-traitance, PGC etc…) en cours d’exécution, ouvre droit à des sanctions réglées infra par le présent CCAP.

En cas de contradiction entre deux ou plusieurs pièces du marché, celles-ci s’apprécient dans l’ordre énuméré ci-dessus, les premières citées primeront sur les autres.
En cas de contradiction de deux ou plusieurs plans, les plans dressés à la plus grande échelle primeront.
En cas de contradiction entre les documents techniques du marché, plans, CCTP, le Maître d’ouvrage déterminera les choix de prestations sans que cela puisse faire varier le montant du marché.





[bookmark: _Toc164862515]Article – Contenu des prestations

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) commun à tous les lots et dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) relatif au lot concerné et leurs annexes.


[bookmark: _Toc164862516]Article – Durée des marchés et délais de réalisation des travaux

[bookmark: _Toc33800605][bookmark: _Toc164862517]Durée des marchés 

Pour tous les lots, la durée est de 13 semaines, y compris une période de préparation de 1 semaine, à compter de la date mentionnée sur l’ordre de service de démarrage des prestations de chaque lot, jusqu’à la réception globale des travaux de chacun d’eux. 

[bookmark: _Toc33800606][bookmark: _Toc164862518]	Période de préparation 

En dérogation à l’article 28.1 du CCAG/Travaux, les marchés prévoient une période de préparation de 1 mois. Cette période est incluse dans la durée des marchés.

Cette période de préparation doit permettre au titulaire de faire valider les délais d’exécution, les solutions techniques ainsi que l’organisation du chantier. La période de préparation intègre l’ensemble des études devant être effectuées par le titulaire. 

Au cours de cette période, seront notamment soumis à l’approbation du maitre d’ouvrage : 
· Le planning détaillé d’exécution, sur la base du planning remis à l’appel d’offre ;
· La description détaillée et la validation des solutions techniques à mettre en œuvre ;
· Le projet des installations de chantier ;
· [bookmark: OLE_LINK1]L’organisation des contrôles internes et externes ;
· L’organisation des réunions sur l’exécution du marché ;
· Le plan de contrôle qualité et notamment celui des partenaires du titulaire, en application de l’art 28.4 du CCAG/Travaux ;
· Le phasage des travaux ;
· Les modalités de mise à disposition de la documentation technique ;
· etc.

[bookmark: _Toc33800607][bookmark: _Toc164862519]	Délais d’exécution 

La durée de chacun des lots comprend :

· La préparation de chantier de 1 semaine, qui débute à compter de la date mentionnée sur le premier ordre de service (ordre de service de démarrage des prestations de chaque lot) ;
· Les délais d’exécution à compter de l’ordre de service de démarrage des travaux sont définis ci-dessous ;
· La durée de levée de réserve d’opération préalable à la réception de 15 jours est intégrée dans le délai des travaux de chaque lot
· La durée de levée de réserve de réception d’1 mois, à compter de la réception des travaux ;

Le point de départ des délais d’exécution définis ci-dessus, est un ordre de service (il est précisé qu’un ordre de service est émis par lot).




[bookmark: _Toc33800608][bookmark: _Toc164862520]Planning détaillé d’exécution et réunions de suivi de travaux 


Seul le lot pierre est concerné par le planning du présent marché 

· 31 Août -> 4 septembre 2026

LOT VRD/LOT PIERRE
Démarrage de la période de préparation des travaux 
31 Août -> 4 Septembre 2026

· 7->18 septembre 2026

LOT VRD
Terrassement/Réseaux/Préparation zone chantier pour lot pierre

Intervention concessionnaire pour AEP

LOT PIERRE
Préparation matériaux  

· 21 Septembre 2026
Point d’arrêt pour réception plateforme VRD au LOT PIERRE

· 22 septembre->2 octobre 2026

LOT PIERRE
Réalisation calade, bordures

· 5 -> 16 octobre 2026

LOT VRD
Réalisation Terre Pierre/Engazonnement 

· 19 Octobre 2026
Réception tout lot

· 19 -> 27 Novembre 2026

LOT VRD/LOT PIERRE 
Période de reprise suite à réception 


Pour ce marché de travaux, il est indispensable que les opérations de travaux soient terminées avant la période automnnale / hivernale.




Le titulaire de chaque lot a remis pendant la période de préparation du chantier un planning d’exécution de ses prestations, en y intégrant toutes les contraintes du chantier. En tout état de cause, la durée cumulée maximale des prestations objet de chacun des lots, ne saurait excéder les délais cités ci-dessus.

Au cours de la période de préparation, le coordonnateur (défini ci-après), en concertation avec les titulaires des autres lots, soumet le planning détaillé d’exécution à l’approbation de la maitrise d’ouvrage et de la maitrise d’œuvre, au plus tard 10 jours avant l’expiration de la période de préparation. Ce planning sera ensuite notifié par ordre de service aux titulaires pour être rendu contractuel. 

A cette occasion, au cours du chantier et après concertation avec l’entrepreneur, le planning détaillé d'exécution précité peut être modifié pour être mis à jour, en fonction de l’état d’avancement des travaux. En tout état de cause, ces mises à jour ne doivent entraîner aucune répercussion sur la durée de chacun des marchés, elles tiennent compte toutefois, le cas échéant, des prolongations de délais résultant de l'application de l’article 19.2 du CCAG/Travaux.

[bookmark: _Toc33800609][bookmark: _Toc164862521]	Prolongation des délais d’exécution 

Les dispositions de l’article 19.2 du CCAG/Travaux cité ci-dessus, s’appliquent aux présents marchés.
En vue de l’application éventuelle de l’article 19.2.3 alinéa 1 du C.C.A.G.-Travaux, le nombre de journée d’intempéries réputées prévisibles, pour la durée totale du marché, est fixé à :
· Huit ( 8 ) jours,

En vue de l’application éventuelle de l’article 19.2.3 alinéa 3 du C.C.A.G.-Travaux,
· les délais d’exécution des travaux seront prolongés, d’un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépassera son intensité limite au-delà de la durée indiquée :

	Nature du phénomène
	Intensité limite et Durée

	Pluie
Gel
Vent
Neige
Température
Verglas

	+ de 5 mm – entre 6h et 18h
Moins de -5°C – 12h
+ de 80km/h – 24 heures
+ de 5 cm – 12 heures
Moins de -1°C – ouverture du chantier
Tenace empêchant les transports ou la circulation sur les échafaudages et planchers.




[bookmark: _Toc33800618][bookmark: _Toc164862522]Article – Modalites generales d’execution

[bookmark: _Toc33800620][bookmark: _Toc164862523]Conditions générales

L’attention du titulaire de chaque lot est attirée sur le fait que les travaux peuvent être à exécuter dans un établissement en activité ou à proximité et que toutes les dispositions sont à prendre pour s’assurer du respect de l’établissement, des avoisinants et éviter toutes perturbations qui risqueraient de gêner ses activités.
Avant toute décision quant à l’organisation de son travail et des moyens et outillage qu’il compte utiliser pour réaliser ses prestations, le titulaire obtiendra tout accord préalable auprès de la maitrise d’ouvrage.

Le titulaire doit, en outre, prendre à sa charge, en vue d'atténuer la gêne occasionnée pendant la durée de l'opération, toutes les précautions utiles pour réduire autant que possible les inconvénients suivants :

· bruits d'origines diverses (scies, tous outils à percussion, etc...).

· odeurs, fumées, gaz (moteurs thermiques, feux de destruction de vieux bois, etc...).



· poussières d'origines diverses, ponçages, démolitions, enlèvement de gravois, etc...

· détritus divers et gravois provenant de l'exécution même des travaux, stockés provisoirement dans les accès ou cheminements à l'extérieur de l'enceinte des chantiers.

· sécurité insuffisamment assurée par le fait même du caractère précaire des barrières, palissades, chemins de piétons, garde-corps, etc...

Avant tout commencement d'exécution, si l'un ou plusieurs inconvénients cités ci-dessus ne pouvaient être suffisamment atténués ou supprimés, l’entreprise devra en référer au maître d’œuvre. 

[bookmark: _Toc466380726][bookmark: _Toc33800621][bookmark: _Toc164862524]Connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l’exécution des prestations à réaliser 

Le titulaire est réputé avoir une connaissance exacte des prestations à réaliser (directes et induites), des ouvrages, de la nature des accès et ses abords, et ne peut, en aucun cas, se prévaloir d’une méconnaissance des lieux, des conditions de travail, des sujétions imposées par l’environnement en général, de ses propres difficultés rencontrées dans l’exécution des prestations, pour réclamer une quelconque indemnité. 

L’entrepreneur est réputé avoir avant la remise de son offre :

Pris pleine connaissance de tous les plans et documents utiles à la réalisation des travaux, ainsi que des sites, de lieux d’implantation des ouvrages et de tous les éléments généraux et locaux en relation avec l’exécution des travaux ;
Apprécié exactement toutes les conditions d’exécution des ouvrages et s’être parfaitement et totalement rendu compte de leur nature et de leur importance ;
Procédé à une visite détaillée du terrain et des installations existantes et avoir pris parfaitement connaissance de toutes les conditions physiques et de toutes sujétions relatives aux lieux des travaux, aux accès, aux abords ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement du chantier (moyens de communication et de transports, stockage des matériaux, installations de chantier, protection des ouvrages existants, etc….).

Le titulaire ne pourra se prévaloir, ni pour se soustraire aux obligations des marchés, ni pour élever de réclamations, ou prétendre à une augmentation de son prix, des sujétions qui peuvent être occasionnées par : 
· les mesures de sécurité qui lui incombent, conformément à la réglementation en vigueur ;
· l'éventuelle exploitation des lieux;
· l'exécution simultanée d'autres travaux.

Pour effectuer sa mission, l’entreprise prend à sa charge tous les frais logistiques nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 

Elle met en œuvre les moyens matériels et humains nécessaires à la parfaite exécution des prestations des présents marchés.

Le responsable de l’entreprise sera désigné à la signature du marché et sera tenu d’assister à toutes les réunions de chantier et de préparation, sous peine de pénalités à la libre décision de Maître d’œuvre et du Maître de l’Ouvrage. 









[bookmark: _Toc402874316][bookmark: _Toc409424094][bookmark: _Toc466380729][bookmark: _Toc33800622][bookmark: _Toc164862525]Périodes d’intervention

Concernant les périodes d’intervention, les dispositions du CCTP et du planning prévisionnel s’appliquent.

[bookmark: _Toc335751024][bookmark: _Toc368557385][bookmark: _Toc466380732][bookmark: _Toc33800624][bookmark: _Toc164862526]Transport, acheminement, manutention et stockage des matériels

Les règles relatives au transport, à l’acheminement, à la manutention et au stockage des matériels sont définies au CCTP et à la charge de chaque lot.
[bookmark: _Toc288650333][bookmark: _Toc288651578]
[bookmark: _Toc33800628][bookmark: _Toc164862527]Organisation, hygiène et sécurité du chantier

L'entreprise supporte toutes les charges relatives à l’établissement et à l’entretien des installations de chantier, y compris les cheminements et les voies de desserte du chantier qui ne sont pas ouverts à la circulation publique.

Les cheminements pour les travaux de réalisation doivent rester compatibles avec le bon fonctionnement des espaces occupés. Ils sont arrêtés par le maître d’œuvre en accord avec le maître d’ouvrage, après proposition de l’entreprise établie sur la base des plans de cheminement existants.

Le titulaire et la Maitre d’ouvrage pourrons procéder, avant tout commencement d’exécution, à une information réciproque sur les risques particuliers encourus et les mesures de prévention envisagées et à l’élaboration de documents indispensables à l’intervention d’entreprises extérieures.

Les mesures et dispositions fixées par le code du travail en matière de sécurité et de protection de la santé font l'objet des plans qui y sont énoncés, notamment en application des sections 2, 4 et 18 du chapitre L. 4532 ou de l'article R. 4512-7 de ce code, ainsi que des dispositions de prévention des risques dus à l'amiante.

Lesdites dispositions s'imposent à chacun des membres d'un groupement ainsi qu'à l'ensemble de leurs sous-traitants.
De plus, les mesures ci-après concernant l'Hygiène et la Sécurité sont à prendre en compte par le Titulaire :
[bookmark: _Toc514667177]Le chantier est soumis aux dispositions de la loi n° 93.1418 du 31 décembre 1993 concernant la sécurité et la protection de la santé des travailleurs, du décret n° 94.1159 du 26 décembre 1994 relatif à l'intégration de la sécurité et à l'organisation de la coordination et du décret n° 95.543 du 4 mai 1995 relatif au collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail.

[bookmark: _Toc368557382][bookmark: _Toc466380728][bookmark: _Toc33800629][bookmark: _Toc164862528]Conditions d’intervention du personnel

Le personnel du titulaire doit observer les règles de tenue et de comportement propres à l’environnement de l’Etablissement.
Le personnel chargé de l’exécution des prestations, doit être doté d’un vêtement de travail permettant d’identifier le prestataire pour lequel il intervient.

Le titulaire s’engage à n’employer que du personnel ayant toutes les qualifications et habilitations nécessaires aux prestations objet des présents marchés. Il est rappelé que l’ensemble du personnel intervenant doit posséder sur lui les habilitations valides au regard des missions qui lui sont confiées. 

[bookmark: _Toc402874328][bookmark: _Toc409424104][bookmark: _Toc466380735][bookmark: _Toc33800630][bookmark: _Toc164862529]	Propreté du chantier

L’attention du titulaire est attirée sur la nécessité de conduire les travaux de manière à limiter au maximum la gêne susceptible d’être causée, notamment par les dépôts de matériaux et par les bruits de chantier.

Tous les stockages devront être signalés par les entrepreneurs en indiquant le chantier, la durée de stockage estimée, le nom de l’entrepreneur responsable du stockage.
Le titulaire a en charge de ranger et de nettoyer quotidiennement son chantier de manière à permettre l’accès à tout moment.

Après l’achèvement des travaux, le titulaire enlève les matériaux en excédent, les installations provisoires, les installations de chantier (palissades, balisage, …), et nettoie l’ensemble des zones affectées par son intervention et ses abords.

[bookmark: _Toc449953724][bookmark: _Toc500395420][bookmark: _Toc33800631][bookmark: _Toc164862530]Encadrement de chantier

Pour chacun des lots, chaque site devra avoir un encadrement de chantier affecté à plein temps pendant la réalisation des prestations. 
Cet encadrement sera en liaison quotidienne avec le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage, afin de définir les emprises des zones de travaux.
Le pilotage de cet encadrement de proximité devra être centralisé par un encadrant qui sera l’interlocuteur unique des maîtres d’œuvre et maître d’ouvrage.
Le maître d’ouvrage attire l’attention sur le fait que cet encadrement est un engagement fort du titulaire. En cas de non-respect de cet engagement, le maître d’ouvrage pourra effectuer les pénalités correspondantes au prorata de l’absence constatée sur la base de prix indiqués dans la DPGF ou des conditions indiquées au CCAP.

[bookmark: _Toc164862531] Arrêt de chantier 

La maitrise d’ouvrage se réserve le droit de faire cesser immédiatement les travaux, si elle constatait un manquement aux règles de sécurité. Les prestations ne pourront alors reprendre qu’après que le titulaire aura remédié à ces défaillances. Elle peut imposer à l’entrepreneur de réaliser les prestations « de nuit, de réaliser des actions correctives immédiates, ou tout autre mesure permettant de lever l’arrêt de chantier. La levée de l’arrêt de l’exécution des prestations n’est effective qu’après correction, par le titulaire, des points soulevés par la Maitrise d’ouvrage et ayant conduit à cet arrêt. Cette levée de l’arrêt de l’exécution des prestations est formalisée par écrit.

Pendant la période d’arrêt, le titulaire ne reçoit aucune indemnité. De plus, il n’est pas dégagé du respect du planning initial. Les retards dans la réalisation des prestations, entraînés par l’arrêt de chantier, donneront lieu à l’application des pénalités, telles que prévues dans le présent CCAP.  


[bookmark: _Toc164862532]Article – Maintien des ouvrages existants

Le titulaire est responsable jusqu’à la fin de levée de réserve du chantier de chaque site, du maintien en bon état des ouvrages affectés par ses propres travaux.
Il devra, de ce fait, procéder dans un premier temps à tous les travaux de protection des équipements dans l’emprise de ses travaux, puis à tous travaux de réparation, de réfection ou de nettoyage rendus nécessaires suite à son intervention.

Un état des lieux contradictoire sera établi avant travaux et après travaux au moment de la réception de chaque site. Les zones d’acheminement du matériel seront prises en compte.
Dans le cas où des dégradations seraient constatées, la remise en état sera à la charge du titulaire du marché concerné.

Dans le cas où le titulaire n’effectuerait pas ces réparations dans le délai fixé, la Maitrise d’ouvrage pourra les faire exécuter immédiatement par une tierce personne aux frais du titulaire sans qu’il soit besoin d’aucune mise en demeure.






 
[bookmark: _Toc164862533]Article – Documents

[bookmark: _Toc33800635][bookmark: _Toc164862534]Documents au format électronique 

Il est précisé que lorsque le titulaire remet à la Maitrise d’ouvrage ou à la Maitrise d’œuvre, des documents sous format électronique, ces derniers doivent être sécurisés, identifiables et interopérables avec les logiciels de dessin, de texte, de planning et de calcul du maître d’ouvrage et du maitre d’œuvre.

[bookmark: _Toc33800636][bookmark: _Toc164862535]Ordre de service

Dans le cadre du contrôle général des travaux et conformément à l’article 3.8 du CCAG/Travaux, le maître d’œuvre est chargé d'émettre tous les ordres de service (OS) à destination de l'entrepreneur.

Tous les ordres de service seront écrits, numérotés, datés et signés du maître d’œuvre. 
Le titulaire en accuse réception. 
Ces ordres de service sont exécutoires.

[bookmark: _Toc33800637][bookmark: _Toc164862536]Plan d’exécution -  Synthèse – Notes de calculs

Les études d’exécution, telles que définies à l’article 29 du CCAG/Travaux, comprenant notamment les plans, notes de calcul et études de détail des ouvrages ainsi que les spécifications détaillées éventuelles sont établis par le titulaire de chaque marché. 

Ces plans, notes de calculs études de détails sont soumis au visa du maître d’œuvre et à l’avis du contrôleur technique. 

[bookmark: _Toc33800638][bookmark: _Toc164862537]Documents à remettre en fin de chantier

En complément des prescriptions de l’article 40 du CCAG/Travaux, le titulaire de chaque lot remettra à la Maitrise d’œuvre, les documents en cours d’exécution des travaux et les documents de fin de chantier, énumérés dans les CCTP.

Le titulaire devra respecter les instructions contenues dans les CCTP qui recensent l’ensemble des nomenclatures des documents, des instructions de présentation et de contenu des dossiers techniques et des processus de validation et d’acceptation des DOE.


[bookmark: _Toc164862538] Article – Essais 

Les essais sont décrits dans le CCAG/Travaux et complétés de l’ensemble des essais décrits dans les CCTP de chaque lot.

[bookmark: _Toc164862539] Article – Prix du marché

[bookmark: _Toc164862540] Répartition des paiements

L'acte d'engagement de chaque lot indique ce qui doit être réglé respectivement :
· au titulaire et à ses sous-traitants éventuels ;
· au mandataire en cas de groupement, ses cotraitants et leurs sous-traitants éventuels.




[bookmark: _Toc164862541] Clause de réexamen relative à la répartition entre cotraitants
Dans le cadre d’un groupement d’entreprises, toute modification de la répartition des paiements entre les membres du groupement, prévue à l’acte d’engagement, sera communiquée au maitre d’ouvrage et au maitre d’œuvre par le mandataire du groupement, par tout moyen écrit. 

La nouvelle répartition sera ensuite formalisée par la Maitrise d’ouvrage sous forme d’ordre de service.

[bookmark: _Toc133916887][bookmark: _Toc33800642][bookmark: _Toc164862542] Caractère des prix

[bookmark: _Toc133916888]Les travaux faisant l’objet des présents marchés sont rémunérés par un prix forfaitaire, conformément à la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), figurant en annexe 1 de l’Acte d’engagement de chacun des lots. Le prix de chaque marché est révisable en application des dispositions ci-dessous.


[bookmark: _Toc133916886][bookmark: _Toc33800643][bookmark: _Toc164862543] Contenu des prix

Le contenu des prix des marchés est fixé par l'application de l'article 10.1 du CCAG/Travaux.

Les prix sont réputés tenir compte de toutes sujétions d'exécution de travaux normalement prévisibles qui résultent :
· De phénomènes naturels 
· Des servitudes touchant au domaine public 
· Des modalités et contraintes propres à la réalisation de travaux
· De la réalisation simultanée d’autres ouvrages ou interventions.

L'entreprise ainsi que chacun des éventuels sous-traitants sont réputés avoir pris connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l'exécution des travaux, et en particulier du fait qu’un certain nombre de travaux et essais peuvent nécessiter un travail de nuit.

Le prix porté à l'acte d'engagement de chacun des lots s'entend pour l'exécution, sans restriction ni réserve d'aucune sorte, de tous les ouvrages normalement inclus dans les travaux de sa spécialité, ou rattachés à ceux-ci par les documents de consultation et cela, dans les conditions suivantes :
· sur la base de la définition et de la description des ouvrages, telles qu'elles figurent aux documents de consultation sans aucun caractère limitatif et quelles que soient les imprécisions, contradictions ou omissions que pourraient présenter ces pièces, le titulaire est réputé avoir prévu, lors de l'étude de son offre, et avoir inclus dans son prix, toutes les modifications et adjonctions éventuellement nécessaires pour l'usage auquel elles sont destinées (prestations annexes et détails nécessaires à une parfaite finition non décrits ou mentionnés dans les documents des marchés) ;
· les divergences éventuelles relevées par rapport aux quantités figurant dans la DPGF, de même que les erreurs que la DPGF pourrait receler, ne sont pas susceptibles de modifier le prix forfaitaire tel qu’il figure à l’Acte d’engagement.

Les prix et délais présentés par le Titulaire à l’appui de son offre tiennent compte des immobilisations éventuelles de chantier (report de l’activité et des moyens du chantier qui étaient programmés) dues aux contraintes d’exploitation d’un nombre de journées cumulées prévisible de 10 jours ouvrés sur la durée de chaque marché. Les dépenses supplémentaires liées à ces immobilisations que le titulaire pourrait avoir à supporter en cours de chantier font partie intégrante de ces aléas et il lui appartient après étude des documents de consultation, d'estimer le risque correspondant et d'en tenir compte pour l'élaboration de son offre et le calcul de son prix.

L’entreprise certifie avoir vérifié toutes les pièces particulières. Il est possible que certains équipements mentionnés sur les plans ne soient pas décrits dans le cahier des clauses techniques particulières. En cas de contradiction entre deux ou plusieurs plans les plans dressés à la plus grande échelle auront priorité. De plus étant donné que le maitre d’ouvrage n’est pas un sachant, dans le cas d’indications contraires entre pièces du marché, il sera toujours pris pour base celle qui avantagera le maitre d’ouvrage.

Par le seul fait de la signature du marché, l’Entreprise reconnaît avoir examiné avec soin toutes les pièces du dossier et avoir signalé au Maître d’Œuvre et au Maître d’Ouvrage, pendant la période de soumission et la période de mise au point du marché, toutes les imprécisions, omissions ou contradictions qu’elle aurait pu relever, avoir sollicité et reçu de leur part tous les renseignements nécessaires.

En l’absence d’observations, les conséquences de telles imprécisions, omissions ou contradictions ne pourront donner lieu à une majoration ou augmentation du prix global et forfaitaire, et resteront à la charge de l’Entreprise.

Le prix global, figurant dans la soumission et dans le marché de travaux, comprend toutes les charges et conséquences financières résultant des exigences des services publics, connues à la date de la conclusion du marché, ainsi que des exigences techniques du Bureau de contrôle, dans le cadre de sa mission, sauf dans le cas où des exigences résulteraient d’une modification ou d’une refonte du projet.

Le montant du marché comprend :
· Les frais liés aux installations de chantier, bureau pour le Maître d’Œuvre, locaux pour le personnel, alimentation en eau, électricité, téléphone, raccordement eaux usées….
· Les frais liés aux mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la santé.
· Les frais de signalisation temporaire de chantier et sur les voiries.
· Les frais de maintien de signalisation temporaire de chantier et sur les voiries.
· Les frais d’astreinte relatif aux besoins du chantier.
· Les frais liés à la nécessité de maintenir en état correct les chaussées des diverses voies utilisées pour les besoins du chantier et d'y effectuer toutes réparations, fournitures comprises.
· Les frais liés au nettoyage régulier des accès de chantier et voies publiques utilisés.
· Les frais liés aux contraintes particulières d’accès au chantier, du cheminement interne, notamment lors des transports de matériaux, matériel et autres fournitures sur le chantier.
· Les frais de nettoyage du chantier, de remise en état des parcelles et de repli des installations en fin de chantier.
· Les frais de gardiennage de chantier si nécessaire. 
· Les frais de gestion des déchets et frais liés à la protection de l’environnement.
· Les frais d’essais et de contrôles qualitatifs.
· Les frais occasionnés aux travaux en cours, causés par les intempéries ou aux autres aléas climatiques.
· Les frais liés aux sujétions qu’est susceptible d’entraîner l’exécution simultanée des différents lots,
· Les frais éventuels résultants d’une intervention en dehors des horaires de l’entreprise dans l’intérêt du chantier et du planning général.
· Les frais résultants des difficultés susceptibles d’être rencontrées en cours d’exécution des travaux : réalisation fragmentée des travaux, nature du sol, présence de nappes phréatiques à rabattre, présence de réseaux existants aériens ou enterrés à dévoyer, à croiser ou à longer.
· Tous les frais d’assurances mentionnés au présent CCAP.
· Les frais d’essais, de laboratoires et divers frais techniques prévues au présent CCAP ainsi que dans le descriptif des travaux.
· Les frais d’édition de pièces du marché.
· 

[bookmark: _Toc288651594][bookmark: _Toc288651595][bookmark: _Toc288651596][bookmark: _Toc288651597][bookmark: _Toc288651598][bookmark: _Toc133916889][bookmark: _Toc33800644][bookmark: _Toc164862544] 	Modalités de révision des prix

Les prix sont fermes non révisables et non actualisables.





[bookmark: _Toc164862545]
,Répartition des dépenses communes

Seules les stipulations du C.C.A.G/Travaux sont applicables.

[bookmark: _Toc164862546]Article– Modalites de reglement des comptes et clauses de financement

[bookmark: _Toc33800646][bookmark: _Toc164862547] TVA

Sont applicables les taux de TVA en vigueur lors du fait générateur de la taxe au sens de l'article 269 du code général des impôts.

[bookmark: _Toc133916891][bookmark: _Toc141500082][bookmark: _Toc33800647][bookmark: _Toc164862548] 	Acompte

Pour rappel, d’après l’article R 2191-7 de la Commande Publique, le montant minimal de l’acompte est fixé à 10 % pour les collectivités territoriales (ici mairie).

En particulier, pour ce marché, nous appliquerons un montant d’acompte de 30 %

Dans les conditions des articles R 2191-7 et R 2191-8 du code, l'acompte ne pourra être mandatée qu'après constitution d'une garantie à première demande conforme aux termes de l'arrêté du 22 mars 2019 fixant les modèles de garantie à première demande et de caution personnelle et solidaire.

Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65,00% du montant initial du marché. 

Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80,00% du montant initial, toutes taxes comprises, du marché.

Ce remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acompte ou de solde.

Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l’acompte.

Nota : Dès lors que le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions (taux de l’avance et conditions de versement et de remboursement…) que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées aux articles R2191-6, R2193-10 et R2193-17 à R2193-21 du code de la commande publique.

[bookmark: _Toc133916892][bookmark: _Toc141500083][bookmark: _Toc33800648][bookmark: _Toc164862549] 	Délai de paiement

Le paiement est effectué en vertu des articles L2192-11, R2192-10 et suivants, R2191-23 à R2191-26 du Code. 
Le paiement, par virement, interviendra dans un délai de 30 jours compté à partir de la date de réception de la facture constitutive de la demande de paiement. Les intérêts moratoires courent à compter du lendemain de l’expiration du délai de paiement jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse, conformément à l’article R2192-32 du Code de la commande publique.
En vertu de l’article D2192-35 du Code de la commande publique, le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros.




[bookmark: _Toc133916894][bookmark: _Toc141500085][bookmark: _Toc33800649][bookmark: _Toc164862550] 	Modalités de paiement direct des sous-traitants

Conformément à l’article R 2193-10 du Code de la commande publique, le seuil à partir duquel un sous-traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées et étant payé directement par l’acheteur est fixé à 600 euros toutes taxes comprises. 

Il doit être rappelé qu’au-delà de 600 euros TTC de montant de son contrat, le sous-traitant régulièrement accepté et agréé est payé directement par le maître d'ouvrage public. Cela ne bénéficie toutefois qu'au sous-traitant de premier rang.
L'attestation de paiement à un sous-traitant devra être établie selon le modèle produit par le maître de l'ouvrage.

Elle devra obligatoirement comporter au minimum :
· le titulaire et le sous-traitant;
· les références de l'acte spécial : N°, montant T.T.C., taux de T.V.A., prestations sous-traitées
· mois des prestations sous-traitées;
· numérotation de l'attestation (nombre de demandes de paiement présentées sur le même acte spécial);
· le montant H.T., le montant et le taux de la T.V.A. ainsi que le montant T.T.C. à régler directement
· l’état récapitulatif des règlements déjà effectués;
· le numéro de compte à créditer.

Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation signée indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant concerné. Cette somme tient compte d’une éventuelle révision prévue au contrat de sous-traitance et inclus la T.V.A.

Dans le cas d’un groupement, si l’entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l’attestation.

[bookmark: _Toc33800650][bookmark: _Toc164862551] 	Modalités de paiement en cas d’entrepreneurs groupés

En application des dispositions de l’article 11.6 du CCAG/Travaux :

Dans le cas d'un marché passé avec des entrepreneurs groupés solidaires, les travaux exécutés font l'objet d'un paiement à un compte unique ouvert au nom des entrepreneurs groupés ou du mandataire.
Dans le cas d'un marché passé avec des entrepreneurs groupés conjoints, les travaux exécutés par chacun d'eux font l'objet d'un paiement individualisé.
Dans tous les cas où les travaux exécutés ne font pas l'objet d'un paiement à un compte unique, le calcul du montant des avances prévues par la réglementation est fait pour chaque part du marché faisant l'objet d'un paiement individualisé.

[bookmark: _Toc141500086][bookmark: _Toc33800651][bookmark: _Toc164862552] 	Acomptes - Clefs de paiement

Les prestations donnent lieu à versement d'acomptes, dans les conditions fixées aux articles R2191-21 et R2191-22 du code.

La périodicité des acomptes est fixée à un mois à terme échu. En aucun cas la valeur de l’acompte peut excéder la valeur des travaux auxquels il se rapporte. 

L’entrepreneur soumettra au maître d’œuvre les acomptes mensuels indiquant les pourcentages d’avancement de l’exécution des prestations.






[bookmark: _Toc133916895][bookmark: _Toc141500087][bookmark: _Toc33800652][bookmark: _Toc164862553] 	Retenue de garantie pour chacun des lots 

En vertu des articles R2191-32 à R2191-35 du Code, il est prévu, à la charge du titulaire, une retenue de garantie qui est prélevée par fractions sur chacun des versements autres que l'avance. Le montant de la retenue de garantie est fixé à 5% du montant initial. 

La retenue de garantie est remboursée dans les conditions prévues à l’article R2191-35 susvisé.

Dans les conditions fixées à l’article R2191-36 du code, la retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande ou une caution bancaire. 

[bookmark: _Toc33800653][bookmark: _Toc164862554] 	Modalités de règlement des comptes

Le règlement des comptes sera réalisé mensuellement selon les dispositions de l’article 13 du CCAG/ Travaux.

[bookmark: _Toc33800654][bookmark: _Toc164862555] Présentation des demandes de paiement 

La demande de paiement reprend le descriptif des prestations effectuées sur la base duquel le montant à payer est établi.

Les demandes de paiement devront parvenir par mail pour nous tenir informé des situations déposées.

Lorsque le titulaire remet une demande de paiement, il y joint les pièces nécessaires à la justification du paiement.

Les demandes de paiement sont datées et comportent, outre les mentions légales (notamment telles que définies à l’article D2192-2 du code), les indications suivantes :
 Le nom ou la raison sociale du créancier ;
 Le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;
 Le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;
 Le numéro de compte bancaire ou postal ;
 Le numéro du marché ;
 La désignation de l’organisme débiteur ;
 Le relevé des travaux exécutés (constat contradictoire ou simples constatations) accompagné du calcul des quantités prises en compte, effectué sur la base de ce relevé ;
 Le détail des prix unitaires (les prix unitaires ne sont jamais fractionnés pour tenir compte des travaux en cours d’exécution) ;
 Le montant hors taxe des travaux exécutés ;
 Le calcul (justifications à l’appui) des coefficients d’actualisation des prix ;
 Le montant, éventuel des primes ;
 Le remboursement des débours incombant au Maître de l’ouvrage dont l’entrepreneur a fait l’avance, le cas échéant ;
 Les montants et taux de TVA légalement applicables pour chacun des travaux exécutés ;
 Le montant total TTC des travaux exécutés ;
 La date de facturation ;
 En cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des travaux effectués par l’opérateur économique ;
 En cas de sous-traitance, la nature des travaux exécutés par le sous-traitant, leur montant total hors taxes, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT et TTC.


 





[bookmark: _Toc164862556] Paiements des cotraitants et des sous-traitants

Par dérogation à l’article 2.41 du Cahier des clauses administratives générales, un sous-traitant ne peut être accepté qu’à la condition formelle que le titulaire joigne en deux exemplaires, la déclaration datée et signée par lui, mentionnant :
· La nature des prestations dont la sous-traitance est prévue ;
· Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;
· Le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant ;
· Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance ;
· Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant.

Le titulaire doit, en outre, remettre les documents suivants datés et signés par une personne habilitée à engager le sous-traitant :
Dans tous les cas :
· la déclaration – attestation (annexe à l’acte d’engagement)
· la copie certifiée conforme à l’original délivrée en unique exemplaire pour être remise à un établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement des créances résultant du marché ou une attestation équivalente déterminant que les sommes qui feront l’objet d’un paiement direct pour les prestations sous-traitées n’ont pas fait l’objet d’une cession ou d’un nantissement de créance.
· Une assurance du sous-traitant garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers
· une attestation de l’assurance décennale de l’entreprise
· [bookmark: _Hlk7538112]les déclarations prévues aux articles R2193-1 à R2193-6 du Code de la commande publique

La déclaration de sous-traitance indique en outre pour les sous-traitants à payer directement :
· la personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances ;
· le comptable assignataire des paiements ;
· le compte à créditer ;
· Modalités de paiement direct des sous-traitants :
· Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé.
· Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s’il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur.
· Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l’accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé.
· le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.
· Le paiement du sous-traitant s’effectue dans le respect du délai global de paiement.
· Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l’accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l’expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n’a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l’avis postal mentionné au troisième paragraphe.
· Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu’il effectue au sous-traitant.
· En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.

Modalités de paiement direct des cotraitants :

· En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l’exécution de ses propres prestations.
· En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom des membres du groupement ou du mandataire sauf stipulation contraire prévue à l’acte d’engagement.
· Les autres dispositions relatives à la cotraitance s’appliquent selon l’article 13.5.3 du C.C.A.G.-Travaux.

[bookmark: _Toc164862557] Approvisionnements

Sans objet

[bookmark: _Toc164862558] Article – Garanties

Les travaux, objet des présents marchés, bénéficient des dispositions des articles 1792 et suivants et 2270 du Code Civil, à savoir :

· une garantie de parfait achèvement d’une durée de 1 an, à compter de la date d’effet de la réception totale de chaque marché (Loi n°78-12 du 4 janvier 1978 modifié par ordonnance 2005-658 du 8 juin 2005 et article 1792-6 du Code civil). Le contenu de ladite garantie figure au point 44.1 du CCAG/Travaux.
· La prolongation de la durée de ladite garantie peut être effectuée dans les conditions du point 44.2 du CCAG/travaux.
· une garantie de bon fonctionnement de 2 ans à compter de la réception des installations (Loi n°78-12 du 4 janvier 1978 modifié par ordonnance 2005-658 du 8 juin 2005 et article 1792-3 du Code Civil)
· une garantie décennale à compter de la date d’effet de la réception totale de chaque marché (Loi n°78-12 du 4 janvier 1978 modifié par ordonnance 2005-658 du 8 juin 2005 et articles 1792 et 2270 du Code civil).

En outre, les prestations et fournitures faisant l’objet des présents marchés bénéficient de la garantie des défauts de la chose vendue, instituée par les articles 1641 à 1649 du Code Civil, et de l’obligation générale de conformité et d’aptitude à l’usage de la fourniture mise à la charge du titulaire.




[bookmark: _Toc164862559] Article – Penalites

[bookmark: _Toc164862560] Pénalités pour retard – Primes d’avance

Concernant les pénalités journalières de retard, seules les stipulations de l’article 20.1 du C.C.A.G.-Travaux s’appliquent.

Le titulaire subira également, en cas de non-respect de la date limite d’achèvement ou du délai d’exécution des travaux contractuels, une pénalité journalière de 200€ HT par jour calendaire jusqu’à 10 jours, 350 € HT par jour au-delà par jour calendaire.

Si le titulaire du marché ne s’acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité correspondant à 10% du montant TTC du marché.

Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.

L’ensemble des pénalités seront appliqué/ ou non sur décision du maître d’ouvrage.
Il n’est pas prévu de primes pour l’avancement des travaux.

[bookmark: _Toc164862561]Autres pénalités diverses

Le titulaire subira également des pénalités, en cas :

· De retard de transmission de document :
· Plan EXE : 350€ HT / jour calendaire à compter de la date limite de transmission fixé sur PV/CR et/ou mail 
· Constats d’huissier : 150€ HT / jour calendaire à compter de la date limite de transmission fixé sur PV/CR et/ou mail 
· Planning de réalisation des travaux : 150€ HT / jour calendaire à compter de la date limite de transmission fixé sur PV/CR et/ou mail 
· Plans de récolement : 2000€ HT si non transmis dans les 3 semaines suivant la fin des travaux puis 150€HT par jour calendaire.
· De manquement aux règles d’hygiène et sécurité : 200€ HT par remarque / jour calendaire jusqu’à la levée de l’observation 
· De Retard à la levée des réserves : 150,00 €HT /jour calendaire jusqu’à la levée
· D’absence non excusé ou justifié à la réunion de chantier : 100€HT/réunion 

L’ensemble des pénalités seront appliqué/ ou non sur décision du maître d’ouvrage.

[bookmark: _Toc164862562] Mesures coercitives

Le maître d’ouvrage peut notifier à l'entreprise une décision écrite le mettant en demeure de terminer les travaux au plus tard dans le délai fixé dans la décision.

Si l’entreprise n'a pas déféré à la mise en demeure, les travaux peuvent être confiés à une autre entreprise aux frais et risques de l’entreprise, titulaire du présent marché.

Par ailleurs, le maître d’ouvrage pourra également décider la résiliation de celui-ci, pour faute du titulaire, conformément à l’article 46.3 du CCAG/Travaux.



[bookmark: _Toc164862563] Article – Assurances

Le titulaire devra justifier de sa couverture par les polices d’assurances suivantes : 
· une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil, garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux.

· une assurance au titre de la garantie décennales couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code Civil.

et ce durant toute la durée de chacun des marchés.

Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l’égard de la Maitrise d’ouvrage et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations objet des présents marchés.

Il doit justifier, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de chaque marché et avant tout début d’exécution de celui-ci, qu’il est titulaire de ces contrats d’assurance au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie.
À tout moment durant l’exécution des marchés, le titulaire est en mesure de produire ladite attestation sur demande de la Maitrise d’ouvrage et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.

Tout versement d'acompte pourrait être différé, si le titulaire ne satisfaisait pas à l'une des obligations du présent article. 
Par ailleurs, le titulaire supportera l’intégralité des préjudices corporels dont l’origine lui serait imputable.
Le titulaire est seul responsable de la communication, en temps utiles, à ses assureurs des clauses et conditions des présents marchés.
Les conséquences dommageables d'un éventuel manquement aux présentes dispositions seront à la charge exclusive de celui-ci, aucune réclamation ne pouvant être formulée au Maitre d’ouvrage (ou son représentant) tant de la part de l’entrepreneur, de ses sous-traitants éventuels, que de leurs différents assureurs respectifs.

[bookmark: _Toc164862564] Article – coordination des travaux

[bookmark: _Toc164862565] Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier

Le coordonnateur, s’il y a lieu d’en désigner un sera communiqué ultérieurement.

Le titulaire doit respecter les dispositions de l’article L.5212-1 à 4 du Code du travail sur l’emploi des travailleurs handicapés.
Les obligations qui s’imposent au titulaire sont celles prévues par les lois et règlements relatifs à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions de travail du pays où cette main-d’œuvre est employée. Il est également tenu au respect des dispositions des huit conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et règlements du pays où cette main-d’œuvre est employée. Il doit être en mesure d’en justifier, en cours d’exécution des marchés et pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande de l’entité adjudicatrice. 

En cas d’évolution de la législation sur la protection de la main-d’œuvre et des conditions de travail en cours d’exécution des marchés, les modifications éventuelles demandées par la Maitrise d’ouvrage afin de se conformer aux règles nouvelles, donnent lieu à la signature d’un avenant par les parties à chaque marché. 

Le titulaire peut demander à la Maitrise d’ouvrage, du fait des conditions particulières d’exécution du marché concerné, de transmettre, avec son avis, les demandes de dérogations prévues par les lois et règlements mentionnés ci-dessus. 
Pour information, les huit conventions fondamentales de l’OIT, ratifiées par la France, sont énumérées à l’article 6.1 du CCAG/Travaux.
Le titulaire avise ses sous-traitants de ce que les obligations

[bookmark: _Toc164862566] Protection de l’environnement

Le titulaire veille à ce que les prestations qu’il effectue respectent les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière d’environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage. Il doit être en mesure d’en justifier, en cours d’exécution des marchés et pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande de la Maitrise d’ouvrage. 

En cas d’évolution de la législation dans ces domaines en cours d’exécution des marchés, les modifications éventuelles demandées par la Maitrise d’ouvrage afin de se conformer aux règles nouvelles, donnent lieu à la signature d’un avenant par les parties à chaque marché.

[bookmark: _Toc164862567] Plan d’assurance qualité

Il n’est pas prévu de plan d’assurance qualité.

[bookmark: _Toc164862568] Registre de chantier

Un registre de chantier sera tenu dans le cadre de l’exécution du marché pour répertorier l’ensemble des documents émis ou reçus par le Maître d’œuvre.

[bookmark: _Toc164862569]Article – Etudes d’exécution

Les plans d’exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées nécessaires pour le début des travaux, sont établis par le titualire et soumis, avec les notes de calcul et les études de détail, au visa du Maître d’œuvre avant tout début d’exécution.

Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 15 jours après leur réception.

La fourniture de tous ces documents est effectuée dans les conditions de l’article 29.1.4 du C.C.A.G.-Travaux.

[bookmark: _Toc164862570] Article – Installation et organisation du chantier

[bookmark: _Toc164862571] Installations de chantier

Conformément à l’article 31.1 C.C.A.G.-Travaux, le titulaire du lot principal (VRD) supporte toutes les charges relatives à l’établissement et à l’entretien de ses installations de chantier.

[bookmark: _Toc164862572] Emplacements mis à disposition pour déblais

Voir les dispositions du Cahier des Clauses Techniques Particulières.

[bookmark: _Toc164862573] Signalisation des chantiers

Conformément à l’article 31.6 du C.C.A.G.-Travaux, la signalisation de chantier dans les zones intéressant la circulation sur la voie publique doit respecter les instructions règlementaires en la matière. La signalisation des chantiers est réalisée dans les conditions définies au Cahier des Clauses Techniques Particulières.

[bookmark: _Toc164862574] Application de réglementations spécifiques

Sans objet.

[bookmark: _Toc164862575] Article – Dispositions particulières à l’achèvement du chantier

[bookmark: _Toc164862576] Gestion des déchets de chantier

Conformément à l’article 36 du C.C.A.G.-Travaux, la valorisation ou l’élimination des déchets créés par les travaux, objet du marché, est de la responsabilité du Maître de l’ouvrage en tant que « producteur » de déchets et du titulaire en tant que « détenteur » de déchets, pendant la durée du chantier.
Toutefois, le titulaire reste « producteur » de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu’il met en œuvre et les chutes résultant de ces interventions.
Le titulaire doit se conformer à la réglementation en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l’évacuation de ces déchets. Il est également de sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité.

[bookmark: _Toc164862577] Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés sont à la charge du titulaire. Un état des lieux contradictoire sera effectué avant et après chaque intervention.

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier sont compris dans le délai d’exécution.

[bookmark: _Toc164862578] Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

Les essais et contrôles d’ouvrages ou parties d’ouvrages prévus par le C.C.T.P. seront exécutés par l’entrepreneur.

Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché :
· s’ils sont effectués par l’entrepreneur, ils sont rémunérés par application d’un prix de bordereau,
· s’ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés directement par le Maître de l’ouvrage.

[bookmark: _Toc164862579] Documents fournis à l’achèvement des travaux

Les documents fournis à l’achèvement des travaux seront remis au Maître d’œuvre au plus tard 10 jours suivant la réception de la convocation aux opérations préalables à la réception. 

En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par le ou les titulaires, conformément à l’article 40 du C.C.A.G.-Travaux, une retenue égale à 30,00 euros par jour sera opérée, dans les conditions stipulées à l’article 20.5 du C.C.A.G.-Travaux, sur les sommes dues au(x) titulaire(s).

[bookmark: _Toc164862580] Travaux non prévus

La poursuite de l’exécution des prestations en cas de dépassement de la masse initiale est subordonnée à la conclusion d’un avenant ou à l’émission d’une décision de poursuivre prise par le pouvoir adjudicateur.



[bookmark: _Toc164862581] Article – Réception des travaux

[bookmark: _Toc164862582] Dispositions applicables à la réception 

Le titulaire avise le pouvoir adjudicateur et le Maître d’œuvre de la date à laquelle ses travaux sont ou seront considérés comme achevés : le Maître d’œuvre aura alors à charge de provoquer les opérations de réception. Postérieurement à cette action, la procédure de réception se déroule conformément aux stipulations de l’article 41 du C.C.A.G.-Travaux.

[bookmark: _Toc164862583] Réception partielle et prise de possession anticipée

Seules les stipulations du C.C.A.G.-Travaux sont applicables.


[bookmark: _Toc164862584] Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrages

Seules les stipulations du C.C.A.G.-Travaux sont applicables.

[bookmark: _Toc164862585] Article – Résiliation du marché

Seules les stipulations du C.C.A.G.-Travaux, relatives à la résiliation du marché, sont applicables.

En cas de résiliation pour motif d’intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à titre d’indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5,00%.

D’autres part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R2142-1, L.2142-1 à L.2142-5, R2343-8 et de R2142-5 à R2142-14 du Code de la commande publique ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 à 8 du Code de travail conformément aux articles R2143-11, R2143-12 et R2143-16 du Code de la commande publique, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.


[bookmark: _Toc164862586] Article – Dérogations aux documents généraux

Les dérogations aux C.C.A.G.-Travaux, explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.A.P., sont apportées aux articles suivants :
L’article 9.1 déroge à l’article 28.1 du C.C.A.G.-Travaux
L’article 12.4 déroge à l’article 40 du C.C.A.G.-Travaux


[bookmark: _Hlk526165372][bookmark: _Hlk9268613][bookmark: _Hlk526166057]Le candidat déclare avoir pris connaissance du cahier des clauses administratives et particulières, et accepte, sans réserve et sans modifications les termes et stipulations formulés		 dans ce document appartenant au dossier d’appel d’offre.

A ………………………….
Le ………………………….

L’entreprise
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